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O n ne le dira jamais assez, la radio reste, enAfrique, non seulement le médium le plusrépandu mais aussi le mieux adapté aux réalités
socioculturelles africaines. C’est sans doute pour cela qu’elle
est également le médium le plus diversifié dans tous les
sens du terme. Tant du point de vue du paysage radiopho-
nique, des formats ou orientations programmatiques, du
matériel technique de diffusion, du champ couvert par les
stations radios, que du point de vue des statuts, ou même
des conditions socioéconomiques de leur fonctionnement,
les radios africaines constituent un champ très ouvert et pra-
tiquement un univers.
1. Diversité des structures
et des genres
L’Afrique a connu dès le départ une diversité dans la radio-
diffusion. L’administration coloniale a installé des radios
coloniales, embryons des futures radios publiques africaines.
Les missionnaires ont fondé des radios religieuses pour faci-
liter l’évangélisation et atteindre des communautés inac-
cessibles par voie de terre. Des sociétés privées ont également
installé des antennes, bien que dans certains cas, ce fut sou-
vent l’œuvre d’amateurs de cette nouvelle découverte. Dans
la plupart des cas d’ailleurs ces amateurs ont prêté aussi
leurs talents à des sociétés commerciales. On peut cepen-
dant identifier à cette époque une quatrième source même
si celle-là était beaucoup moins représentée : le monde asso-
ciatif et civil, notamment au Congo Belge où les associa-
tions de parents d’élèves (« Amis de l’Athénée ») ont fondé
plusieurs radios entre 1954 et 1956. Plus récemment, les
années 1990-2000 marquent un tournant important pour
la radio en Afrique. Non seulement cette période a vu la
multiplication des stations de radios par centaines, mais
elle est également plus démocratique et a favorisé l’émer-
gence d’un pluralisme d’expressions.
Héritées des postes coloniaux au lendemain des indépen-
dances, les radios d’États sont restées près d’une trentaine
d’années les seules radios autorisées. Aux mains des pou-
voirs en place, elles étaient l’outil privilégié de la propagande
politique des régimes dictatoriaux et l’appendice des partis
État. Les radios nationales se trouvent alors évidemment
dans les capitales, près du siège du pouvoir. Après les années
quatre-vingt-dix, elles tentent de devenir de vraies radios
publiques et ce secteur constitue désormais à lui seul un
paysage très diversifié. Outre les radios nationales émettant
toujours depuis les capitales, les États gèrent désormais des
radios régionales, locales, communautaires et rurales. Ces
radios permettent de diversifier les modes de présence auprès
des citoyens et de cultiver la proximité. D’autre part, le sec-
teur privé est, lui aussi, très florissant et très divers. On peut
classer ces stations en plusieurs catégories.
En premier lieu, les radios religieuses qui ont refait leur appa-
rition en très grand nombre et se sont considérablement
diversifiées 1. En dehors des religions traditionnelles qui n’ont
pas éprouvé le besoin de se doter de ce moyen moderne de
communication, toutes les obédiences religieuses en exploi-
tent une ou plusieurs. Il existe ainsi des radios chrétiennes
catholiques, protestantes, des églises indépendantes
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Prise entre la radio héritée du passé colonial et les technologies nouvelles, l’Afrique interroge ses propres possibilités
pour tracer son chemin tout en préservant sa diversité et ses spécificités.
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(Ghana), de commerçantes (Togo)… des radios de coton-
niers (Burkina Faso), celles d’exploitants de cacao (Ghana)
et d’éleveurs (Mali).
On identifie par ailleurs une grande demande en matière
d’éducation scolaire et de formation professionnelle ; d’où
un recours à la radio pour appuyer et améliorer les systèmes
éducatifs. En Afrique, son utilisation à des fins d’enseigne-
ment et d’apprentissage est ancienne, mais il s’agissait de
programmes des stations d’État en direction du monde sco-
laire. Depuis l’expérience malheureusement trop courte du
projet « Canal éducatif francophone », beaucoup d’initia-
tives ont été prises en ce domaine. On trouve également
plusieurs radios scolaires, stations créées et animées par des
institutions scolaires de l’enseignement général ou profes-
sionnel, et des radios campus.
Dans certains pays, on trouve par ailleurs des radios poli-
tiques. Elles appartiennent à des hommes politiques et voient
souvent le jour à des moments cruciaux comme ceux pré-
cédant les élections, par exemple. Ces radios sont de véri-
tables instruments politiques. Elles ont pour but de
développer la notoriété d’une (nouvelle) figure politique
auprès de l’auditoire ou auprès de ses futurs électeurs, et
d’assurer la pérennité de son image. Cependant, en dehors
de Madagascar, cette catégorie ne bénéficie pas, habituel-
lement, d’un statut autonome.
Le dernier secteur du paysage radiophonique africain est
celui d’une multitude de stations privées locales d’un rayon-
nement moyen de quinze à trente kilomètres. Elles se spé-
cialisent dans l’information locale et l’animation de la vie
socioculturelle du monde rural.
On assiste donc à un véritable foisonnement de genres et
de catégories. Mais les frontières ne sont pas étanches et




En partant du constat de leur ressemblance, l’institut Panos
(organisation non gouvernementale internationale spécia-
lisée dans le domaine des médias) semble lui aussi avoir du
mal à attribuer des identités claires aux radios privées. Il
constate que « lorsqu’il s’agit de radios privées associatives
(évangéliques et pentecôtistes), des radios musulmanes
(wahhabites, sunnites, ahmadis…). Même dans les pays où
la loi interdit la création de ce type de radio, comme c’est
le cas au Ghana, il n’est pas rare qu’elles existent en emprun-
tant des voies détournées pour obtenir une autorisation.
Dans ce même pays, on peut identifier sans grande peine
neuf radios religieuses de toutes obédiences (catholique,
protestante, islamique) inscrites cependant comme radios
communautaires, privées ou commerciales. Dans les pays
où le droit de créer des radios confessionnelles est appliqué,
on compte parfois des dizaines de radios religieuses. La
République démocratique du Congo (RDC) en est le cham-
pion incontesté : en 2005, on estimait que 80 % des radios
privées y étaient confessionnelles.
Les radios commerciales restent cependant un peu partout
la catégorie dominante. Leur grand essor confirme leur per-
tinence dans un contexte de mutation économique marqué
par la montée du libéralisme. Elles sont les plus nombreuses,
mais elles sont peut-être les plus pauvres culturellement.
La société civile, jusque-là inexistante, tente de s’organiser
et crée des radios associatives comme outils de son action
à travers des stations d’ONG et d’associations. Cependant
c’est une catégorie qui cherche encore un statut propre.
Les communautés locales se saisissent de ce moyen moderne
de communication comme un appui aux efforts multiples
accomplis en vue du développement socioculturel local.
L’usage préférentiel qu’elles font des langues locales permet
de renforcer le lien social et communautaire en même temps
qu’il crée des occasions pour la formation d’un espace public
de discussion.
Plusieurs autres radios se rattachent à des catégories démo-
graphiques (les femmes, les jeunes) ou professionnelles. Il
existe par exemple trois radios d’associations féminines au
Burkina Faso. Elles sont en train de servir de modèle pour
d’autres projets en cours de réalisation dans ce pays et dans
la région. Il en existe une également à Lomé au Togo. Selon
une étude réalisée en janvier 2007 par l’institut IMMAR,
Nana FM, la radio des commerçantes du grand marché de
Lomé, viendrait en tête de l’audience des radios de la capi-
tale togolaise. Mais sur le plan professionnel, les initiatives
sont encore plus nombreuses. Il y a des radios de groupe-
ment de paysans (Burkina Faso, Mali, Ghana…), de pêcheurs
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ou commerciales, celles-ci tendent à se rapprocher les unes
des autres, ou à se confondre, moins du fait de statuts juri-
diques voisins que du fait de buts et de modes d’actions simi-
laires 2 ». On ne peut pas nier en effet que les radios se
copient. Ainsi voit-on les radios religieuses se soucier gran-
dement du développement local pour devenir des doublons
des radios communautaires et associatives. On voit égale-
ment les radios commerciales assurer un service religieux
digne des radios confessionnelles ; les radios associatives
et communautaires sont autant éducatives que les radios
scolaires sont communautaires ; les radios politiques sont
également commerciales, etc. Elles semblent toutes inves-
ties des mêmes missions.
Deux remarques peuvent être cependant faites. Il faut tout
d’abord rappeler que la radio est extrêmement jeune en
Afrique et que nous observons encore un phénomène dans
sa phase de gestation et de recherche. On peut, à cet effet,
admirer la capacité d’adaptation et de changement néces-
saire à cette étape d’évolution de la radio. En effet, beau-
coup parmi les premières radios privées, celles qui sont nées
dans le courant des années quatre-vingt-dix, ont tout sim-
plement disparu parce qu’elles n’ont pas réussi à réaliser la
« conversion » qui s’est révélée indispensable pour se main-
tenir. Nées pour la plupart avec l’ambition de constituer des
médias alternatifs face aux médias d’État, notamment dans
la production et la diffusion de l’information, les radios pri-
vées ont vite réalisé que les libertés qui leur étaient accor-
dées ne couvraient pas ce domaine. Elles se sont pour la
plupart rabattues sur les domaines de la musique et des
faits divers. Puis, reprenant leurs marques, elles ont su inté-
grer plusieurs domaines du social (santé, environnement,
développement local, religion, etc.). C’est par ce biais qu’elles
ont pu prendre pied dans le champ politique par exemple.
Cette impression qu’elles font toutes la même chose, est
pourtant moins un signe de pauvreté que l’indice d’une
capacité de résistance.
Il faudrait noter ensuite que les priorités et les contextes ne
favorisent pas une très grande spécialisation en matière
d’option programmatique. En Afrique, les besoins sont par-
tout les mêmes, ils exigent d’être pris en compte avec la
même priorité. En milieu semi-urbain et rural il n’y a sou-
vent qu’une radio et cette dernière est obligée d’assurer un
service public. Même en ville où il existe parfois un nombre
important de radios, la spécialisation reste très difficile parce
que ne se dégagent pas pour l’instant de fortes tendances
en matière d’habitude d’écoute. Les auditeurs circulent faci-
lement d’une radio à une autre. La nouveauté de ce média
entraîne sans doute une véritable boulimie. Il ne semble
pas avoir encore d’auditoire spécialisé en dehors peut-être
de celui des programmes religieux, sportifs et de l’actualité
politique internationale. Et il ne se contente pas de ces seuls
programmes. De fait, les radios sportives du Togo, par
exemple, intègrent également une dimension religieuse sur-
prenante alors que les radios confessionnelles réservent au
moins 20 % de leur temps aux programmes socioculturels.
Les stations sont donc obligées de faire « tout » à la fois
pour espérer conserver une certaine audience. Le contexte
particulier de l’Afrique semble interdire pour l’instant des
spécialisations trop poussées. Les radios proprement musi-
cales n’ont même pas encore pu choisir un genre spéci-
fique auquel se tenir !
Cela dit, il faut reconnaître que s’il n’y a pas de diversité
dans le sens de la multiplicité des spécialités (radios pure-
ment musicales, sportives, religieuses…), il n’en demeure pas
moins que la diversité programmatique s’observe certaine-
ment plus dans les médias africains que dans la plupart des
pays occidentaux. En effet, la spécialisation reste certes un
modèle qui a ses avantages : fidélisation d’un auditoire,
qualité de l’offre, possibilité d’innovation et d’approfondis-
sement, etc. Mais elle comporte aussi des inconvénients
réels : standardisation de l’offre, culture (involontaire ?) de
l’exclusion, de cloisonnement des publics, risque de prise en
compte des besoins d’une minorité, etc.
3. Diversité des cadres
sociopolitiques mais pauvreté
des cadres juridiques
et économiques des médias
Si la pratique concrète brouille les repères, dans l’ensemble,
les voies restent multiples au niveau des statuts. La connais-
sance du contexte d’émergence des radios privées et de
développement de la radiodiffusion dans son ensemble est
essentielle pour bien comprendre la situation africaine
actuelle.
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Il peut être intéressant de remarquer les différences qui exis-
tent dans la manière de concevoir le rôle de ces médias, leur
financement, leur rapport à l’autorité. On notera que les
pays anglophones permettent plus de décentralisation, avec
ce que cela entraîne comme prise en compte des réalités
locales et pour l’appropriation des stations par les popula-
tions, ce que ne font pas les pays francophones, où la cen-
tralisation enferme les institutions dans le même modèle.
De plus, on autorise plus d’autonomie du côté anglophone
que francophone. Le pragmatisme anglo-saxon profite aux
radios d’État qui diversifient leurs sources de financement
alors que les radios publiques francophones demeurent sus-
pendues à la seule ressource des États, et que les radios pri-
vées s’assujettissent à l’État et au religieux en leur
demandant un financement.
La publicité reste pour toutes les radios privées, commer-
ciales ou non, la source principale de recettes. Dans plu-
sieurs pays les radios qui n’y ont pas droit y recourent par
une voie détournée, notamment à travers les annonces et
avis divers, et la location des temps d’antenne aux leaders
religieux ou aux partenaires du développement. Ce qui n’est
pas considéré comme une publicité mais comme la marque
de leur localité. Sachant cependant que là se trouve l’unique
entrée de fonds, certaines radios « non commerciales » déve-
loppent un véritable pôle d’activités autour de ces possibi-
lités. Elles apprécient également les partenariats avec des
organismes internationaux et des ONG… Même si toutes
n’en bénéficient pas, l’unanimité est partagée autour de la
légitimité du recours à ce mode de financement permettant
de s’affranchir des politiques limitatives de l’État. Les anglo-
phones l’ont compris mieux que les francophones.
En guise de conclusion, il faut aborder une autre réalité de
la radio africaine, il s’agit du recours aux nouvelles techno-
logies de l’information et de la communication. L’Afrique
n’est en effet pas totalement en marge des mutations que
connaît la radiophonie contemporaine en ce domaine. Si
plusieurs sites web de radios offrent la possibilité de télé-
charger des émissions stockées à cet effet, le podcasting
n’est pas encore une réalité en Afrique. En revanche, on peut
affirmer que plusieurs opérateurs de FM ont saisi la chance
qu’offrent les nouvelles technologies pour étendre leur rayon
de diffusion au-delà de leur ancrage territorial et s’exporter.
Le secteur de la presse a été le premier bénéficiaire des
conséquences du sommet France Afrique de la Baule en
1990. Au cours d’un discours qui restera l’une des clés de
lecture de l’histoire de l’Afrique contemporaine, François Mit-
terrand « imposait » le choix de la démocratie aux pays afri-
cains. Or, dans la plupart des États, les premières mesures
concrètes ont été en faveur de la libéralisation de la presse
et de l’espace audiovisuel. La France mais aussi les pays
anglo-saxons ont servi en ce domaine de référents, les déci-
sions prises alors et les institutions qui naquirent ensuite
ayant été souvent des copies conformes de ce qui existait
dans les anciennes métropoles. Or souvent, c’était sans se
soucier des contextes particuliers, l’uniformisation du cadre
juridique et législatif tendant à appauvrir la réalité africaine.
Le manque d’imagination et d’originalité dans la prise en
compte des modèles existants qui se manifestait de façon
très diverse restera l’une des tares de la législation africaine
en ce domaine.
Il existe, à ce propos, des différences notables entre pays
francophones et anglophones. Du côté francophone le prin-
cipe de modélisation obéit au principe de regroupement
des genres (radios publiques, radios commerciales, radios
non commerciales). Au Bénin où l’étiquette « non commer-
ciale » s’applique à toutes les radios privées qui ne recou-
rent pas à la publicité, il faut fouiller dans le sac pour savoir
qu’il existe des spécificités parfois très radicales entre les
radios confessionnelles, les radios associatives, les radios
communautaires et les radios locales. Au Togo, c’est un tout
autre problème qui se pose : la législation ne permet pas
de classer les radios privées ; il n’y a que le statut privé. Ce
flou observé au niveau de la classification permet aux sta-
tions d’endosser plusieurs identités. On trouve ainsi plusieurs
chaînes commerciales qui se disent communautaires ou des
radios confessionnelles qui fonctionnent quasiment comme
des stations commerciales. Dans la zone anglophone par
contre, l’éclatement des statuts est tel qu’on peut même s’y
perdre. Au Ghana par exemple, on trouve, à l’intérieur des
radios publiques, le statut communautaire et le statut com-
mercial. De même, parmi les radios privées, certaines sont
privées tout court, d’autres sont radios privées commerciales,
privées communautaires, etc.
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La bande FM est compatible avec la diffusion sur Internet
et ceux qui peuvent y recourir ne s’en privent pas. Ainsi on
note aujourd’hui une prise d’intérêt des radios FM existantes
pour la diffusion en ligne ; cent quarante neuf radios afri-
caines diffusaient sur Internet en 2006. C’est en Afrique du
Sud et au Nigeria qu’on en dénombre le plus grand nombre.
La dimension globalisante et mondialisante devient donc
aussi une nouvelle orientation de la radio africaine qui était
jusque-là préoccupée de s’ancrer toujours plus dans le local.
Toutefois la grande majorité des stations est encore dans
cette logique, et cette posture sera appréciée à sa juste
mesure aussi longtemps que les populations africaines res-
teront majoritairement analphabètes.
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